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Page 11. paragraphe 52

Remplacer le paragraphe par le texte ci-apres:

Le Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a estime que la distinction entre dette bilaterale

et dette multilaterale etait pertinente, car si la dette bilaterale fait actuellement l'objet de mesures

d'allegement et de restructuration, il n'en va pas de meme avec la dette multilaterale, dont le poids et la

gestion se revelent, en consequence plus preoccupants. II a indique que, a priori, le PNUD, a travers

son bureau regional pour les pays arabes pourrait etre interesse par une participation au seminaire dont

le Centre propose l'organisation. Le Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a rappele certaines

experiences porteuses en matiere d'allegement de la dette, notamment, 1'initiative HIPIC de la Banque

Mondiale et du Fonds Monetaire International appuyee par certaines institutions de financement

intemationales telles que le FIDA et qui ont abouti a des resultats interessants dans des pays comme

1'Ouganda. II a invite les Etats membres a se prevaloir, autant que possible, de ces possibilites.

Page 13. paragraphe 63:

Remplacer le paragraphe par le texte ci-apres:

Le Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a evoque l'experimentation dans certains pays,

dont le Maroc, d'un systeme integre de developpement rural. Cette approche a ete adoptee par le

Systeme des Nations Unies au Maroc pour la preparation du Cadre d'Assistance des Nations Unies

pour le Developpement (UNDAF). D'autre part, il a insiste sur le fait que pour assurer la securite

alimentaire aux families et menages, il conviendrait de completer les politiques de developpement

rural concues a l'echelle nationale par des projets ayant directement pour cibles les familles/menages.



I. ORGANISATION ET PARTICIPATION

1. La quatorzieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts (CIE) du Centre de
developpement sous-regional pour l'Afrique du Nord (CDSR) s'est tenue au Palais Marshan a
Tanger (Maroc) du 26 au 30 juin 1998. La reunion a ete officiellement ouverte par Dr Ali
Abdelaziz Sohman, Premier Sous-secretaire au Ministere egyptien de l'economie et de la
cooperation Internationale et chef de la delegation egyptienne. M. Bouna Semou Diouf
Representant Resident du Programme des Nations Unies pour le developpement et
Coordonnateur Resident du Systeme des Nations Unies (SNU) au Maroc a egalement prononce
une allocution a la ceremonie d'ouverture.

2. Ont participe a la reunion les representants des Etats membres suivants : Algerie Eeypte
Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie. ' '

3. Ont egalement participe, en qualite d'observateurs, les representants des organisations
Internationales et regionales suivantes : Union du Maghreb Arabe (UMA); Banque islamique de
developpement (BID) ; Organisation arabe pour le developpement agricole (OADA) ; Centre
africain de formation et de recherche administratives pour le developpement (CAFRAD) •
Association des organisations africaines de promotion commerciale (AOAPC) ; Programme des
Nations Unies pour le developpement (PNUD) ; Conference des Nations Unies pour le commerce
et le developpement (CNUCED) ; Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
1'agriculture (FAO).

4. La liste detaillee des participants figure a I1 annexe III de ce rapport.

II. OUVERTURE (point 1 de I 'ordre dujour)

5. Dans son allocution d'ouverture, Dr Ali Abdelaziz Soliman a souhaite la bienvenue au
representant du Wall de la Wilaya de Tanger, Mr Hajoui, aux chefs et membres des delegations
presenter aux observateurs et aux invites. En sa qualite de president sortant du Comite

intergouvernemental, il s'est felicite de l'accueil chaleureux reserve aux delegations par le
gouvernement de S.M le Roi Hassan II du Maroc et les autorites de la Wilaya de Tanger dont le
soutien et l'appui au Centre sont traditionnels. II a rendu hommage a l'ancien Directeur parti a la
retraite et souhaite la bienvenue au nouveau, M. Ahmed Bahri. II s'est felicite que ces reunions
reguheres du CIE offrent une plate-forme privilegiee, ou des responsables ou experts peuvent
proceder a des echanges de vue et d'experiences sur des themes prioritaires, s'engager sur des
objectifs communs et soutemr des programmes et des activites sur des questions qui refletent les
pnontes des pays membres. II a formule le souhait que le travail du Comite contribue au
renforcement des hens de solidarite entre les pays de la region et remercie la CEA pour les
efforts qu'elle deploie dans ce sens.

6. Dans sa declaration, M Bouna Semou Diouf, Representant Resident du Programme des
Nations Unies pour le developpement et Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a tout
d'abord same les efforts inlassables de la Commission economique pour l'Afxique (CEA) en
faveur de Integration economique du continent, relayee par ses Centres de developpement sous-
regionaux au niveau des differentes sous-regions de rAfrique. II a fait remarquer que TAfrique

etait un continent en marche et plein de promesses, bien que cet aspect soit souvent occulte par
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1'image d'un continent bouleverse et politiquement instable, en proie a la proliferation des

conflits armes, les enormes pertes en vies humaines et les mouvements massifs de refugies et de

personnes deplacees. Malgre tout, la performance economique de l'Afrique s'etait amelioree,

avec toutefois d'importantes disparites entre les pays. Ainsi 30 pays africains, representant 61 %

de la population de la region, ont enregistre une croissance positive de leur revenu par habitant.

Mais il est clair aussi que des difficultes de taille subsistent, notamment au niveau du fardeau de

la dette, qui contribue a decourager les flux d'investissements nationaux et etrangers.

7. Le Coordonnateur Resident du SNU a note que le defi pose par la tendance a la

mondialisation economique restait majeur sous plusieurs regards. L'Afrique n'a jusqu'a present

pas encore reussi a tirer pleinement profit des possibilites offertes par Texpansion des echanges

internationaux, l'interdependance des entreprises, les technologies de 1'information, les courants

d'investissements et les flux financiers vers les pays en developpement. Cet etat de

marginalisation, exacerbe par 1'insuffisance de mesures visant a resoudre le probleme de la dette,

qui continue de paralyser l'Afrique, appelait par consequent une action resolue pour dynamiser

l'activite economique, essentiellement par le developpement de l'industrie et de ragriculture et

les investissements dans des activites de renforcement des competences et des capacites

humaines.

8. M. Diouf a evoque l'lnitiative speciale du Systeme des Nations Unies pour l'Afrique qui

vise a maximiser 1'appui aux efforts de developpement du Continent a travers notamment la mise

en place de mesures novatrices visant a ameliorer la cooperation, et a accroitre l'efficacite de

l'aide. Cette initiative, fondee sur une demarche ciblee et flexible afin de repondre aux besoins

specifiques de chaque pays, axe ses efforts dans des domaines cles tels que la securite alimentaire

et l'acces a l'eau, la mobilisation des ressources et la bonne gouvernance. Le but ultime de ces

efforts est d'aider les pays du Continent a ameliorer les moyens d'existence de leurs populations,

a augmenter leur productivity, a ameliorer les conditions pour les investisseurs et a mettre en

place les conditions necessaires pour un developpement economique et social durable.

9. Le Coordonnateur Resident du SNU a conclu en notant que les themes inscrits a l'ordre

du jour de la reunion rejoignent et se trouvent au Centre des preoccupations majeures identifiees

par TEquipe des Nations Unies au Maroc et retenues, dans le cadre du Systeme des Nations

Unies, pour l'elaboration d'un Plan-cadre pour l'Assistance au Developpement. II a formule le

souhait que les resultats des travaux du Comite puissent servir a re-situer ces problematiques dans

leur dimension sous-regionale, regionale, voire globale, mais egalement a identifier des modalites

pratiques pour la promotion de la cooperation et de l'lntegration economiques au niveau des pays

de la sous-region.

10. Dans sa declaration, le Directeur du Centre, M. Ahmed Bahri, a exprime sa profonde

gratitude au gouvemement du Royaume du Maroc ainsi qu'aux autorites de la ville de Tanger pour

Thospitalite donnee au Centre par la ville de Tanger et le Royaume du Maroc et remercie les

delegues et observateurs presents pour leur participation au travaux de la presente session du CIE. II

a precise que les reunions du CIE sont desormais annuelles, alors que la Commission ne se reunit

plus en Session ordinaire que tous les deux ans, en alternance avec la Conference des Ministres

des Finances et des Gouvemeurs des Banques Centrales du Continent. II a informe le Comite que

la Mauritanie est desormais couverte par le Centre.
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11. Le Directeur du Centre a constate que la performance economique de l'Afrique du Nord

s'etait amelioree en 1996-1997, apres une stagnation durant la periode 1991-1995. Toutefois, celle-

ci reste encore insuffisante au regard des besoins et des ressources potentielles de la sous-region. La

tendance a la reprise est fragilisee par des incertitudes relatives a revolution des principales

exportations, en particulier celles du petrole, certaines tensions politiques et sociales au sein de la

sous-region ainsi que par le poids de rendettement exterieur.

12. L'orateur a fait remarquer que Tun des instruments essentiels des strategies de

developpement a mettre en osuvre est l'integration economique regionale, afin de desserrer les

contraintes economiques auxquelles sont soumis les pays de la sous-region pris individuellement.

Cela suppose la realisation des objectifs intermediaires suivants : la convergence des politiques

economiques et monetaires ; le developpement des infrastructures regionales ; le developpement

de la production avec les liaisons intersectorielles suffisantes ; la liberalisation des echanges,

l'elargissement des marches au cadre sous-regional et enfln le renforcement des institutions

regionales. Sans une volonte politique suffisante pour soutenir le processus, tout cela sera voue a

Techec.

13. Le Directeur a conclu son allocution en soulignant que le but de la reunion du CIE etait

d'examiner les etudes entreprises par le Centre et d'en tirer des propositions realistes a soumettre

aux gouvemements de la sous-region et aux organisations intergouvemementales qui pourraient s'en

inspirer pour lancer des initiatives pour renforcer le processus de cooperation et d'integration

economiques au benefice des pays et des peuples de TAfrique du Nord et de l'Afrique dans son

ensemble.

III. ELECTION DU BUREAU (point 2 del'ordre dujour)

14. Apres rappel de la procedure traditionnelle convenue d'election du Bureau, le Comite a

elu son bureau comme suit:

President:

Vice-president:

Rapporteur :

Maroc

Algerie

Libye

IV. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

(point 3 del'ordre dujour)

15. Le Comite a adopte l'ordre dujour tel qu'annexe au present rapport.
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V. RAPPORT SUR LES ACTIVITES DU CENTRE (point 4 de I 'ordre dujour)

4.1. Suivi des recommandations de la 13eme session du CIE

16. Le Secretariat a introduit le document CEA/TNG/CDSR/CIE/XIV/2 relatif aux

recommandations de la 13eme session du CIE et aux actions de suivi prises par le Centre. Les

principales recommandations etaient : (i) Creation d'un Centre sous-regional pour la formation

aux techniques modernes d'irrigation en Afrique du Nord ; (ii) le renforcement de la coordination

entre les differents organismes internationaux dans la lutte contre le fleau de la desertification ;

(iii) 1'etablissement d'une base de donnees sous-regionale sur les transports et la mise a la

disposition de la Commission des moyens financiers et techniques necessaires a l'edification de

cette base ; (iv) Pexamen, par les Etats membres, des possibilites d'une contribution aux activites

operationnelles du Centre ; (v) 1'approfondissement de la reflexion sur les modalites d'un

renforcement de la Cooperation regionale dans le domaine du commerce et des paiements.

17. En ce qui concerne la recommandation (i), il est apparu, apres consultation avec diverses

parties que dans la situation presente, il ne pouvait etre envisage de creer un Centre

supplemental, en plus des Centres existants. Tout au plus, il est possible de dormer une vocation

international a un des Centres existants dans la sous-region (Maroc, Egypte). Compte tenu de

l'importance et de l'interet de l'irrigation, l'Egypte a suggere la tenue d'un seminaire sur le sujet.

Parmi les donateurs potentiels contacted, l'Agence espagnole pour la Cooperation internationale

et le conseil superieur de la recherche scientifique espagnol ont montre de l'interet pour cooperer

sur le plan scientifique. Cependant, le financement d'une telle reunion aurait ete plus facile a

mobiliser si une requete nationale pouvait etre faite par le pays hote au PNUD. C'est pourquoi,

un projet de document a ete prepare par le Secretariat et soumis aux Autorites egyptiennes pour

examen et suite a dormer.

18. S'agissant de la recommandation (ii), un document de projet pour la conservation des

steppes des zones arides du Nord de l'Afrique a ete elabore, en cooperation avec le Centre de

Recherche sur les zones arides du Sud Est d'Espagne a Almeria (Espagne). Ce document a ete

presente au cours de la presente session.

19. La suite donnee a la recommandation (iii) a consiste, pour la CEA, a mobiliser des fonds,

en particulier avec le soutien de la Cooperation Bilaterale Beige, pour engager les etudes

preiiminaires relatives au projet de Banque regionale de donnees des transports (BRDT), dont le

projet speciflque a l'Afrique du Nord est une composante. Ces etudes ont notamment porte sur :

i) l'objectif, la portee, la matrice et le schema operationnel du projet BRDT ; ii) le renforcement

des ressources humaines dans le secteur des transports et iii) la mise en oeuvre et le pilotage des

interventions nouvelles. Le document intitule «Note sur les developpements essentiels a

promouvoir par la CEA dans le cadre du projet BRDT et pour le renforcement des

ressources humaines du secteur des transports » contient une synthese de ces etudes. II

conviendrait que chaque Etat membre remette un descriptif sur son plan d'elaboration et

d'exploitation d'une banque de donnees ainsi que les documents representatifs de leurs

statistiques sous-sectorielles (tel qu'annuaire statistique...). Sur cette base pourraient Stre emises

des recommandations sur la mise en place d'un tronc commun d'efforts et sur les echanges

d'experiences a promouvoir.
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20. En ce qui concerne le point (iv), compte tenu des contraintes financieres, le Centre a

decide de regrouper les seminaires inscrits au budget regulier, sur financement extra budgetaire,

et de les tenir en meme temps que cette session du Comite intergouvernemental d'experts. II
s'agit du seminaire sur la Securite alimentaire, figurant au point 6.3 de l'ordre du jour.

21. Enfm, en rapport avec la recommandation (v), le Centre se propose de suivre cette

question avec une attention particuliere donnee aux divers accords et/ou negociations

commerciales en cours dans tous les pays de la sous-region. II est neanmoins necessaire de

defmir un mandat clair et le champ de l'etude a mener en vue de faciliter 1'identification des

propositions acceptables collectivement aux pays membres. A cet effet, il serait utile de faire

appel aux institutions concemees, en particulier l'UMA, la CNUCED et l'OMC, pour organiser,

en collaboration avec le Centre, un atelier pour les decideurs et les operateurs du secteur prive, en

vue d'elaborer des strategies et mecanismes pour la coordination et rharmonisation des

politiques commerciales, monetaires et financieres en Afrique du Nord. C'est dans ce cadre que

le Centre a elabore un projet de document couvrant tous les aspects du commerce sous-regional.

22. Dans la discussion qui a suivi, des delegations ont note des progres dans la

decentralisation de la CEA, comme annonce par le Secretaire Executif. Elles souhaitent que ces

efforts continuent, avec, en particulier, la decentralisation des Conseillers regionaux, pour

renforcer le potentiel intellectuel des Centres sous-regionaux. Elles ont egalement releve un

meilleur suivi de Ieurs recommandations.

23. Les delegues ont invite les Etats membres a se faire representer par des delegations plus

fournies en nombre et en expertise pour mieux couvrir l'ensemble des points de l'ordre du jour.

Us ont egalement invite la CEA a tenir plus de reunions sectorielles dans les pays.

24. Des intervenants ont insiste sur la necessite d'etablir des priorites dans les projets et

programmes, compte tenu des ressources limitees. Us ont egalement invite les pays membres a

participer financierement ou en nature, dans la mesure du possible, a la mise en ceuvre des

projets. Us ont invite la CEA a faire appel a l'expertise disponible dans la sous-region.

4.2 Activites operationnelles

25. Dans le cadre de ce point de l'ordre du jour relatif aux activites operationnelles du Centre,
le Secretariat a presente cinq projets concus dans les domaines suivants : (i) gestion des

politiques commerciales en Afrique du Nord ; (ii) Etude des perspectives a long terme ; (iii)

Protection des steppes nord-africaines ; (iv) Formation aux competences de leadership ; (v)
irrigation.

26. Le document presente resume des donnees de base, les motivations, les objectifs, les

apports attendus et les activites envisagees dans ce cadre ainsi que les besoins de

financement et les donateurs potentiels.
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27. Les discussions qui ont suivi ont porte sur les points suivants :

(i) Les priorites : tous les projets presented ont retenu Inattention et l'appui du Comite. Ce

dernier a cependant demande d'etablir des themes prioritaires en fonction des besoins de

la sous-region. C'est ainsi que le projet sur I'etude des perspectives a long terme a ete

considere comme central et urgent a lancer. Les resultats d'une telle etude devraient

inspirer les choix des politiques economiques et sociales, orienter la reflexion et la

formulation d'autres projets allant dans le sens de l'integration des economies des pays de

la region, rharmonisation des politiques dans la sous-region et permettre, par ailleurs,

d'affiner les termes de reference des differentes etudes. Les participants ont examine avec

interet le projet d'etude sur la cooperation commerciale entre les pays membres et

l'augmentation de la part de l'Afrique dans le commerce international Malgre

rimportance de cette activite, Us ont exprime le souhait que cette etude se concentre sur

les mesures existantes en vue de la creation d'une zone de libre echange entre les Etats

membres, et en particulier sur les efforts de la Ligue arabe, ainsi que sur les accords

bilateraux conclus entre les Etats, notamment 1'Egypte, la Tunisie et le Maroc. Les

delegues ont egalement souligne l'importance du recours a la cooperation avec l'OMC, le

CCI, la CNUCED et d'autres institutions intemationales specialisees dans le domaine

pour l'elaboration de cette etude. Us ont insiste sur la necessite de mettre a contribution

les experts de la sous-region, en vue de tirer profit des etudes existantes, de l'experience

concrete de terrain, ce qui entrainerait une diminution du cout.

(ii) Partenariat et financement : Des clarifications ont ete demandees par le Comite pour

s'assurer que la necessaire coordination avec d'autres institutions comme 1'UMA, la

CNUCED, la Ligue Arabe a lieu pour eviter la duplication des efforts. Des informations

ont ete demandees sur les contacts avec les bailleurs de fonds.

(iii) Le role du Centre dans le processus de realisation des projets a ete evoque. Le Secretariat

a indique que les projets presente etaient des cadres pour encourager les Etats membres a

s'engager davantage dans la voie de l'integration. Le Centre joue egalement un role de

catalyseur d'echange d'information et d'experiences.

(iv) Projet irrigation : La delegation egyptienne a reitere son offre d'organiser le seminaire

propose au Caire (Egypte), dans la mesure ou 1'Egypte a accumule une experience

considerable dans le domaine des techniques d'irrigation, qu'elle souhaiterait partager

avec les autres pays. La delegation marocaine a estime que les themes du seminaire

devraient egalement inclure les questions relatives a la conservation de l'eau, 1'acces a

l'eau potable et les barrages. La delegation egyptienne a indique que son pays a deja

soumis au PNUD un projet de document sur le financement partiel du seminaire sur

rirrigation, precisant que l'appui logistique etait deja prevu dans le cadre du programme

quinquennal a conclure avec le gouvemement et qu'il conviendrait de rechercher d'autres

sources de financement. L'Egypte est disposee a couvrir la majorite des couts locaux du

seminaire, y compris ceux du lieu du seminaire, l'interpretation, le secretariat, les experts

locaux et le transport local. II a invite les Etats membres a contribuer aux frais locaux de

deplacement de leurs delegues et a la CEA a user de ses bons offices aupres du PNUD en

vue d'assurer in financement complementaire.
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V. RAPPORT SUR LES TENDANCES ECONOMIQUES ET SOCIALES EN

AFRIQUE DU NORD (point 5 del'ordre dujour)

28. Au titre de ce point de Tordre du jour, le Comite a examine le rapport de synthese sur la

situation macro-economique dans les sept pays de la sous-region d'Afrique du Nord pendant la

periode biennale 1996-1997. L'analyse est tres selective quant aux domaines couverts puisqu'elle

se base sur. la nouvelle methodologie proposee par la Commission Economique pour l'Afiique

(CEA) pour 1'etude de la situation economique et sociale en Afrique. Cette nouvelle approche

concoit 1'etude en deux parties. La premiere traite de la politique macro-economique et des

indicateurs sociaux, tandis que la seconde porte sur les problemes essentiels et d'actualite
concernant le developpement de la region.

29. Le rapport de synthese emane de rapports plus detailles qui couvrent le domaine

traditionnel des etudes economiques et sociales, pour chacun des pays visite par le personnel du

CDSR durant les mois de novembre et decembre 1997 : Algerie, Egypte, Maroc, Mauritanie,
Soudan et Tunisie.

30. L'idee generate degagee de revaluation est celle du redressement economique et de la

consolidation des efforts entrepris par tous les pays de la sous-region au debut des annees 90. La

croissance du PIB sous-regional a ete de l'ordre de 3 % en 1996-97, contre 1,5% en moyenne par

an durant la periode 1991-1995. Meme dans les pays qui connaissent des conditions tres

difficiles, on assiste a une prise de conscience croissante de la necessite de mettre en ceuvre les

reformes macro-economiques efficaces. Cet engagement global des gouvemements des pays de

la sous-region d'Afrique du Nord est a Porigine de la plupart des resultats positifs qui se

manifestent, notamment par la croissance du PIB, la maitrise des tendances inflationnistes, la

reduction des deficits, etc.

31. On note egalement une prise de conscience accrue de la necessite de poursuivre et

d'approfondir le processus de maniere a traiter et a surmonter les problemes structuraux tels que

la dette, la privatisation, la mise a niveau du secteur public, la creation d'emplois, la

consolidation des marches financiers, le developpement des infrastructures et la creation des

conditions favorisant la diversification et la competitivite.

32. Le Comite a note des progres evidents dans la methodologie du rapport. Certaines

donnees meritent toutefois une mise a jour. Le Comite a estime que, dans la mesure du possible,

les donnees utilisees pour la preparation du rapport soient de sources nationales de maniere a

mieux refleter Tappreciation des realites sociales et economiques nationales. II a indique 'qu'a

Tavenir, le Rapport devrait couvrir tous les pays, au besoin a l'aide de questionnaires si les

missions s'averaient impossibles a organiser, et contenir des propositions susceptibles de profiter

aux pays membres.

33. Par ailleurs, le Comite a recommande de completer l'analyse des tendances sociales et

economiques par des propositions d'action a 1'intention des Etats membres pour corriger les

insuffisances. De ce point de vue, il conviendrait d'etre attentif a revolution des indicateurs

sectoriels et sociaux, tels que l'agriculture, les hydrocarbures, l'emploi, etc. en tenant compte,

entre autres, de l'influence exercee par les facteurs non controles ou exterieurs. Le Comite a
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estime que Tanalyse devrait egalement faire ressortir le comportement des secteurs economiques

moins sensibles aux aleas climatiques et a la conjoncture exterieure. II recommande que le

rapport annuel sur les resultats economiques et sociaux traite la question de la dette qui constitue

une preoccupation majeure pour les pays membres.

34. Concernant le chapitre special consacre au theme « Femmes et developpement», le

Comite a releve la necessite de le reediter pour mieux refleter la realite dans les pays, en

reformulant ou en eliminant les parties incriminees.

35. Le Comite suggere que des nationaux contribuent a 1'elaboration des rapports-pays, ce qui

rejoint la proposition du Centre de recruter des correspondants locaux qui seront charges, sur une

base reguliere, de collecter et analyser les informations pour les communiquer au Centre et, au

besoin, rediger les rapports-pays.

VI. QUELQUES QUESTIONS D'INTERET POUR LA COOPERATION ET

L'INTEGRATION REGIONALES (point 6 de Vordre dujour)

6.1 Questions du Genre

36. Le secretariat a introduit ce point de Tordre du jour, en dormant un bref apercu de

1'evolution du concept Genre et informe le Comite des initiatives de la CEA pour que le discours

sur le Genre se transforme en plate-forme d'action, en objectifs a realiser et en resultats concrets.

Cette tache revient au CAF qui, au sein de la CEA, coordonne la question Femme, qui est un

theme transversal.

37. Ainsi, depuis la restructuration de la CEA en 1996, le CAF a ete erigee en une Division

avec un pouvoir de negociation et de prise de decision plus important. Les objectifs du CAF sont:

- suivre et soutenir les Etats dans la mise en ceuvre des plates-formes d'action de

Dakar et de Beijing ;

mettre en place un Centre de reference et d'information sur les femmes en

Afrique;

- developper les capacites, identifier les expertises africaines pour les mettre au

profit des Etats membres ;

- initier et soutenir les programmes de developpement dans les pays en crise ;

- integrer Tapproche genre dans les programmes de la CEA.

38. Dans le cadre de son programme de leadership et de renforcement des capacites en

Afrique, le CAF a organise, du 16 au 18 juin 1997, une reunion technique sur les reseaux d'appui

aux programmes visant Telimination des inegalites entre hommes et femmes en Afrique. Par

ailleurs, le CAF organise actuellement des r6unions sous-regionales sur le suivi de la mise en

ceuvre de la Plate-forme d'action de Dakar. La reunion pour l'Afrique du Nord est prevue en
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octobre 1998. Enfm il est a rappeler que le CAF a organise la Conference internationale sur Ie
theme «Femmes africaines et developpement economique : investir dans notre avenir» a
I'occasion du 40eme anniversaire de la CEA et a programme la tenue de la 6eme conference

regionale sur les femmes pour la revue a mi - parcours de la Plate-forme d'action mondiale de
Beijing en 1999.

39. Les debats ont ete axes sur deux points principaux :

- Les relations du CAF avec les institutions nationales ou regionales comme le

CREDIF en Tunisie ou le Centre de recherche et planification en Egypte ;

- la maitrise du concept « Genre » dans les differents pays d'Afrique du Nord.

40. Le Comite a estime qu'il serait souhaitable que des relations de partenariat soient etablies
entre le CAF et les institutions nationales ceuvrant pour l'integration de l'approche Genre dans les

divers programmes en matiere d'integration de la Femme dans le developpement et de promotion
de son statut.

6.2 Gestion de la dette exterieure

41. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Comite a examine Ie document

CEA/TNG/CDSR/CIE/IV/5 intitule « Dette des pays d"Afrique du Nord : Rapport de synthese

et projet de termes de reference ». Ce rapport a ete elabore a la demande de la 12ieme session

du CIE (Tanger, 16 mars 1995), relative a l'organisation d'un seminaire de haut niveau sur
la gestion des dettes exterieures en Afrique du Nord.

42. Ce rapport propose la tenue de ce seminaire en 1998 ou 1999. II en definit 1'ordre du

jour provisoire et les modalites d'organisation sur la base des suggestions deja recues des

pays. L'ordre du jour soumis a la discussion resulte des conclusions et recommandations des

missions entreprises en 1996 et 1997 dans quelques pays de la region (Tunisie, Maroc,

Egypte et Mauritanie) pour passer en revue les donnees et les politiques economiques

relatives a la dette exterieure et sa gestion. Les rapports de ces missions ont ete utilises pour
la redaction d'une partie du rapport.

43. La dette et son service des pays d'Afrique du Nord ont connu une forte croissance depuis

les annees 1970 et une stabilisation, et dans certains cas, une diminution, a partir des annees 90
sous l'effet des mesures de reechelonnement et/ou d'annulation de dette dont ont ben6ficie

certains pays. Du point de vue de son niveau, de son poids et de sa structure, la dette nord-
africaine est tres diversifiee. On y trouve des pays a revenus moyens, a revenus moyens inferieurs
et a bas revenus qui sont moderement ou Iourdement endettes.

44. En depit des situations variees en matiere d'endettement, les besoins sont semblables en

matiere de cooperation et d'assistance technique pour le renforcement des capacites de gestion de

la dette. Les pays de la sous-region disposent de capacites de type general, surtout dans les

Universites, pour la formation dans des domaines concernes par la politique et la gestion de la
dette. Des formations spScialisees sont donnees a travers des stages nationaux ou a rStranger.
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Cependant, pour traiter de la gestion de la dette et du risque financier, des formations specialises

supplementaires, en particulier dans le domaine des swaps et autres techniques financieres

nouvelles sont probablement necessaires.

45. Un besoin apparatt aussi pour l'amelioration et la maintenance des bases de donnees sur la

dette. II faut prendre en charge : l'appui aux competences informatiques existantes et leur

perfectionnement; la meilleure connaissance des possibilites des progiciels existants en matiere

de dette (mis au point par la CNUCED, la Banque mondiale, le Secretariat du Commonwealth et

les organismes nationaux). A cet egard, le Comite recommande que des missions soient

organisees par la CEA et la CNUCED en vue d'une evaluation exacte des besoins en logiciels de

gestion de la dette.

46. Les pays membres ont montre un interet certain pour l'echange d'experiences entre eux et

1'organisation de seminaires communs. Le Comite a estime utile l'organisation par la CEA et la

CNUCED de visites de travail et souhaite des discussions communes sur des themes tels que :

problematique de la dette dans les pays a revenu intermediaire, gestion du risque, etude des

possibilites des methodes et instruments existants, traitement informatique de la dette,

developpement de la formation specialises.

47. Les delegations ont donne des informations supplementaires en matiere de gestion de la

dette par leurs pays respectifs. La Tunisie n'a pas eu a reechelonner sa dette ; elle s'est efforcee

de soumettre le recours a la dette exterieure aux regies de conciliation entre l'utilisation de ces

ressources et la capacite du pays a les rembourser dans des conditions preetablies avec les

partenaires internationaux. Les autres pays ont eu a restructurer leur dette. Certains ont obtenu un

allegement de leur dette par voie d'annulation partielle (Egypte, Mauritanie). Des conversions de

dette au profit du developpement ou en investissements ont ete mises en ceuvre dans plusieurs

pays (Egypte, Maroc, Tunisie).

48. II existe des regies generates de gestion de la dette, mais leur application doit tenir compte

de la specificite de chaque pays. Pour certains, comme la Mauritanie et le Soudan, une grande

contrainte reste le probleme de la dette multilaterale qui ne pouvait faire l'objet ni de

reechelonnement ni d'annulation. La nouvelle initiative FMI/Banque mondiale de reduction de la

dette des pays pauvres tres. endettes (PPTE) innove en examinant pour la premiere fois des

scenarios d'allegement de la dette multilaterale. Cependant, une fois qu'un pays beneficie de

Tlnitiative, il risque de ne plus pouvoir dans l'avenir, de recourir au reechelonnement de sa dette.

49. L'Algerie, qui axe ses efforts sur un vaste programme de restructuration industrielle

actuellement en cours, n'a pas estime necessaire de reconduire Taccord avec le FMI pour le

soutien du Programme triennal 1995-1998 de stabilisation et d'ajustement qui a pris fin en mai

1998, compte tenu des resultats macro-economiques enregistres. Ceux-ci, bien qu'encourageant,

demeurent cependant fragiles au regard de leur dependance vis-a-vis du prix des hydrocarbures et

des conditions climatiques qui sont difficilement maitrisables et rendent difficile toute prevision

precise.

50. Le delegue de l'Egypte a presente l'experience de son pays en matiere de gestion de la

dette. Celle-ci se heurte dans plusieurs pays a l'absence d'informations suffisantes et pertinentes.

Le manque de statistiques fiables et disponibles au moment opportun limite les capacites a
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negocier avec les creanciers. Au cours des dix demieres annees, le systeme mis en place a permis
d'ajuster la demande en credits aux besoins du plan de developpement economique et social. La
revue de la situation d'endettement a permis aussi de negocier de meilleures conditions. La

responsabilite de negocier les emprunts publics, du suivi ainsi que les conditions faites au secteur

prive relevent de la banque centrale.

51. Le Comite a estime que la disponibilite de donnees statistiques fiables est essentielle pour

une gestion adequate de la dette et note avec satisfaction 1'adoption, par des pays membres, de
systemes de gestion informatique de la dette. Certains ont concu leur propre systeme, tandis que

d'autres utilisent le logiciel DMFAS, mis au point par la CNUCED.

52. Le Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a estime que la distinction entre dette

bilaterale et dette multilaterale etait pertinente, car si la dette bilaterale fait actuellement l'objet de

mesures d'allegement et de restructuration, il n'en va pas de meme avec la dette multilaterale,
dont le poids et la gestion se revelent, en consequence plus preoccupants. II a indique que, a

priori, le PNUD, a travers son bureau regional pour les pays arabes pourrait etre interesse par une

participation au seminaire dont le Centre propose Torganisation. Le Coordonnateur Resident du

SNU au Maroc a rappele certaines experiences porteuses en matiere d'allegement de la dette,

notamment, 1'initiative HIPIC de la Banque Mondiale et du Fonds Monetaire International

appuyee par certaines institutions de financement internationales telles que le FIDA et qui ont

abouti a des resultats interessants dans des pays comme TOuganda. II a invite les Etats membres a

se prevaloir, autant que possible, de ces possibilites.

53. Le Comite a souligne l'interet du rapport et demande que 1'etude sur la dette des pays

d'Afrique du Nord soit completee en vue de l'organisation en 1999, par le Centre, du seminaire

sur la gestion des dettes dans la sous-region, avec l'appui du siege de la CEA, de la CNUCED, du

PNUD et des organisations internationales concernees et interessees.

54. Environ 50 a 60.000 dollars devront etre mobilises aupres des bailleurs de fonds pour son

organisation. Dans l'hypothese ou ces fonds ne pourraient pas etre reunis dans rintervalle,

chaque Etat et les organisations internationales concernees financeront leur propre participation.

La reunion se tiendra au siege du Centre, sauf si un pays proposait de 1'abriter.

6.3 Securite alimentaire, population et environnement : Vers un cadre de

politique sous regionale

55. Le Secretariat a introduit ce point, en s'inspirant des rapports des d'etudes portant sur (i)

l'impact des politiques agricoles et commerciales sur la securite alimentaire et le developpement

durable ; (ii) les implications du regime foncier et des politiques d'utilisation de la terre sur la

securite alimentaire et le developpement durable ; (iii) 1'importance socio-economique et Pimpact

sur 1'environnement de la vegetation ; (iv) les politiques en matiere de population,

d'environnement et de developpement durable ; (v) 1'evaluation des ressources de la peche ; et

(vi) Tinvestissement dans la science et la technologie pour assurer un developpement durable.

56. Concernant Timpact des politiques agricoles et commerciales sur la securite alimentaire et

le developpement durable, le constat est que les disponibilites alimentaires par pays sont

actuellement a leurs meilleurs niveaux, depuis le debut des annees 60. Cependant, des symptomes
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d'insecurite subsisted pour certains groupes vulnerables de la population et les taux
d'autosuffisance en denrees alimentaires sont pratiquement tous a la baisse, en raison notamment

de la faible croissance de la production agricole, la croissance demographique et la degradation
de l'environnement. Par ailleurs, l'etude a revele que les mesures des programmes d'ajustement
avaient montre leur limite et, dans la plupart des cas, ont eu des effets negatifs sur la secunte

alimentaire. L'analyse debouche sur les conclusions suivantes:

- 1' ajustement economique permet de rendre les economies performantes, globalement,

mais risque de s'accompagner de l'exclusion de larges couches pauvres.

- les pays doivent adapter leur cooperation avec l'Union europeenne (UE), dans les
domaines d'interet commun : migrations, delocalisation industrielle, garantie des

ressources d'approvisionnement energetiques, acces aux marches.

- compte tenu de l'inexorable mondialisation des echanges et des limitations

budgetaires des pays de la sous-region, ils devraient reflechir aux possibility de

promouvoir la cooperation horizontale dans le cadre d'accords de libre-echange.

57. Dans le cadre de l'examen des implications du regime foncier sur la securite alimentaire,
le Secretariat a souligne que la reforme de statut foncier est une preoccupation pour la plupart

des pays de la sous-region ; peu de recherches et d'echanges d'experiences ont ete realises dans

ce domaine. A cet egard il a ete propose d'etudier: (i) 1'incidence des politiques economiques et

sectorielles sur le systeme de production, leur performance et leur durability (ii) les effets de
Tenvironnement institutionnel sur l'efficience et la viabilite de systeme d'exploitation des

ressources et (iii) l'impact du regime et des structures foncieres en place sur l'exploitation

rationnelle des ressources.

58. La degradation continue de la vegetation est un autre facteur qui a des effets nefastes sur

la qualite et la stabilite de l'environnement, done sur la qualite de vie et sur la sante de la
population. Actuellement la disparition du couvert forestier porte sur plus de 200 mille ha

annuellement alors que le reboisement n'est que de 50 a 60 mille ha. Des mesures de
conservation ont ete suggerees : (i) promotion d'une veritable culture de conservation du couvert

vegetal, (ii) amelioration de l'interaction et de l'efficacite des programmes de lutte contre les
causes de la degradation vegetale et (iii) stimulation de la cooperation internationale, dans des

themes prioritaires pour la conservation du couvert vegetal.

59. La delegation egyptienne a expose l'experience de son pays en matiere de developpement

agricole et de la reforme des politiques agricoles dans le cadre de Tajustement. II a evoque les

progres realises en matiere de liberalisation du commerce des recoltes et celle des intrants et leurs

effets sur l'accroissement de la production. II en est de meme pour les efforts de rationalisation

de Utilisation de s ressources en eau, du reboisement et de la mise a profit des resultats de la

recherche scientifique en agriculture comme facteur d'accroissement de la productivity agricole.

Elle a invite les pays membres a intensifier l'echange d'experiences dans ces domaines dans la

sous-region.

60. Certains participants ont souligne le fait que la protection dont a b&ieficie le secteur

agricole dans beaucoup de pays complique aujourd'hui son ouverture a la concurrence Strangere,
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en raison des difficultes previsibles d5 adaptation a la mondialisation. Pour faire face a cette

situation, il y aurait lieu, entre autres, d'assurer aux agriculteurs un revenu suffisant et de leur
permettre d'acceder a toute la filiere de production, transformation et commercialisation de
produits agricoles; veiller a l'introduction de technologies adaptee et transformer la structure

agricole, en favorisant certaines cultures ou plantations. II conviendrait aussi de privilegier la
creation d'activites plutot que le soutien au revenu qui a souvent donne lieu a des gaspiUages
enormes du fait de la difficulte a cibler les populations vulnerables.

61. Des delegues ont estime que la diversification de la production agricole serait de nature a

favoriser la realisation des objectifs en matiere de securite alimentaire. Us ont, d'autre part,
constate que les regimes fonciers constituaient, dans certains cas, un frein a l'investissement

agricole, done a la modernisation du secteur, notamment des petites exploitations.

62. En matiere de peche, le secretariat a souligne qu'elle contribue d'une maniere non

negligeable a l'alimentation de la population et au developpement socio-economique. Cependant,

sa gestion et son exploitation peuvent encore etre ameliorees. Les discussions ont fait ressortir

l'avantage qu'il y aurait d'impliquer plus les petits pecheurs dans la gestion halieutique,

contrairement a la pratique en vigueur. Par ailleurs certains delegues ont souligne la faiblesse de

la production halieutique dans leurs pays. Le secretariat a fait remarquer qu'il serait plus utile

dans une premiere phase d'estimer les ressources existantes avant d'accroitre la production. Le

secretariat a souligne le cout excessif de l'aquaculture intensive. II serait possible de pratiquer

celle de type extensif et de developper la peche artisanale.

63. Le Coordonnateur Resident du SNU au Maroc a evoque l'experimentation dans certains

pays, dont le Maroc, d"un systeme integre de developpement rural. Cette approche a ete adoptee

par le Systeme des Nations Unies au Maroc pour la preparation du Cadre d'Assistance des

Nations Unies pour le Developpement (UNDAF). D'autre part, il a insiste sur le fait que pour

assurer la securite alimentaire aux families et menages, il conviendrait de completer les politiques

de developpement rural concues a l'echelle nationale par des projets ayant directement pour

cibles les familles/menages.

64. Le Comite a pris note des conclusions generates des rapports et debats selon lesquelles :

(i) l'approche Nexus permet d'aborder les questions de developpement en mettant

r accent sur les relations entre la securite alimentaire, la population et

l'environnement. Le modele PEDA (Population - Environnement -

Developpement socio-economique - Agriculture), concu par la CEA et en cours

d'experimentation dans trois pays d'Afrique sub-saharienne, sert cet objectif. La

realisation d'une securite alimentaire durable necessite une approche int^gree,

dont il conviendrait de s'inspirer et mettre en place des systemes integres, au

besoin avec l'appui du PNUD, a travers l'UNDAF.

(ii) il conviendrait d'assurer une place importante au developpement et a I1 application

de la science et la technologie qui font partie int^grante de domaines li^s au nexus.

L' agriculture, la population et Tenvironnement ont tous une composante

dominante de science et technologie et l'investissement dans Tutilisation
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ponctuelle et rationnelle de cette discipline contribuerait a asseoir les base d'un

developpement durable.

(iii) il serait opportun d'organiser des ateliers ad hoc sur des questions specifiques ; il
revient au Centre de proposer un cadre de concertation et d'echange en matiere de

legislation et de politique fonciere.

DATE ET LIEU DE LA QUINZIEME REUNION DU CIE [point 7 de Vordre dujour]

65. Le secretariat a introduit la discussion en rappelant les raisons qui ont amene cette session
a se tenir aux dates du 26 au 30 juin, au lieu des dates habituelles, precedant le TEPCOW et la

session ordinaire de la Commission. Par ailleurs, les reunions se tiennent normalement au siege
du Centre, sauf si un Etat membre invite le CIE a tenir sa session chez lui et a faire face a la

difference de cout. Certaines delegations ont suggere d'envisager de tenir des sessions dans

d'autres villes du Royaume du Maroc.

66. En conclusion, les sessions prochaines se tiendront aux dates habituelles, precedant celles

du TEPCOW ou celles du Comite de Suivi, etabli par la CEA, pour sieger en alternance avec le

premier. La question de tenir les reunions hors du siege du Centre a ete laissee a l'initiative du

pays note et du Centre, qui procederont a des consultations prealables.

67. La quinzieme reunion du CIE se tiendra en 1999 a une date qui sera fixee apres consultation

avec les pays membres.

. QUESTIONS DIVERSES [point 8 de l'ordre dujour]

68. Sous ce point ont ete abordes :

- le transfert du Centre a Rabat;

la nomination du Directeur du Centre ;

- Le nom du Centre.

69. La delegation marocaine a informe le Comite de la situation actuelle et du projet de

transfert du Centre a Rabat.

70. Le secretariat a donne des informations complementaires et s'est felicite de l'appui et de

l'excellente cooperation du pays hote pour resoudre les questions en suspens avant le transfert.

71. La question de la nomination d'un nouveau Directeur du Centre a ete" soulevee du fait que

le directeur actuel doit partir prochainement a la retraite. Les delegations ont exprime leur

etonnement devant les delais trop courts de 1'annonce de la vacance de poste du directeur,

empechant leurs gouvernements de disposer d'assez de temps pour encourager et presenter les

meilleures candidatures. Elles ont expressement invite le Secretaire G6n6ral a prolonger la duree

\ .
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de publication du poste. Par ailleurs, elles lui demandent d'envisager la possibility de maintenir

en place l'actuel Directeur, pour les besoins de la continuite du service, jusqu'au recrutement du

nouveau Directeur et la passation de la charge.

72. Le chef de la delegation egyptienne a trouve l'appellation du Centre longue, difficile a
prononcer et a memoriser. II a propose le choix d'une appellation expressive en arabe et plus

facile a retenir. Le secretariat a suggere de soulever cette question a la prochaine reunion

ministerielle, dont elle releve.

IX. ADOPTION DU RAPPORT ET CLOTURE DE LA REUNION [points 9et 10 de

I'ordredujour]

73. Le rapport de la quatorzieme reunion du CIE a ete adopte le 30 juin 1998.

74. Dans son allocution de cloture, M. Mohamed Laaroussi, President du Comite, a prononce, au

nom des delegations des pays membres, des mots de remerciement a l'adresse du secretariat et du

personnel technique dont le devouement a permis le bon deroulement des travaux. Le Comite a

rendu un hommage a M. Ahmed Bahri, dont le texte figure a 1'annexe IV.

75. Une motion de remerciement a Sa Majeste le roi Hassan n, au Gouvemement et au Peuple

Marocains a ete lue par le President du Comite au nom de l'ensemble des participants (Annexe V).

Sur ce, il a declare la cloture des travaux de la quatorzieme reunion du CIE le 30 juin 1998.
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ANNEXE I

RECOMMANDATIONS DE LA 14EME SESSION DU CIE

Le Comite intergouvememental d'experts, reuni du 26 au 30 juin 1998 a

Tanger, Royaume du Maroc, a pris les decisions et fait les recommandations

suivantes:

I. ACTIVITES OPERATIONNELLES

1. Recommande que le projet sur l'Etude prospective a long terme soit retenu

comme priorite pour la sous-region de l'Afrique du Nord et que soit initie dans

les meilleurs delais, avec l'appui du Conseiller regional concerne de la CEA, un

inventaire de l'expertise, des institutions nationales et internationales impliquees

et des etudes realisees, suivi d'un seminaire pour degager les termes de reference

du projet. Le PNUD est invite a s'associer et appuyer ce projet.

2. Approuve les projets proposes et fait appel aux donateurs potentiels, en

particulier la Banque Africaine de Developpement, la Banque Islamique de

Developpement et le PNUD, pour leur soutien.

3. Demande au Centre d'user de ses bons offices pour trouver le financement

complementaire pour la tenue du Seminaire sur l'irrigation en Egypte.

II. ETUDE DES CONDITIONS SOCIALES ET ECONOMIQUES EN

AFRIQUE DU NORD

1. Recommande que l'etude comprenne une analyse sectorielle pertinente, en

particulier, de 1'agriculture et de la dette. L'etude devrait depasser l'analyse' des

tendances et soumettre des propositions concretes pour consideration par les

Etats membres.

2. Les Etats membres devraient continuer a assister le CDSR dans l'organisation

des missions de collecte de donnees, notamment pour l'obtention des

autorisations des missions et la fourniture des informations requises.
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3. Le CDSR devrait considerer la possibilite d'utiliser un correspondant/consultant

national dans chacun des Etats membres, qui assisterait le Centre, sur une base

continue, dans la collecte des informations requises.

III. QUESTIONS D'INTERET POUR LA COOPERATION ET

L'INTEGRATION REGIONALES

3.1 Questions du Genre

Le Comite recommande une meilleure integration de la question du Genre dans

les schemas de developpement des pays membres, et appelle le CDSR a

continuer a considerer ce theme dans ses programmes d'activite.

3.2 Gestion de la Dette exterieure en Afrique du Nord

Le Comite recommande que l'etude de la CEA sur la dette en Afrique du

Nord soit completee et qu'un seminaire sur le sujet soit organise en 1999 par

le Centre avec l'assistance de la CNUCED, du PNUD, de la BID et d'autres

Organisations internationales.

3.3 Securite alimentaire, population et environnement: vers un

cadre sous-regional

1. Les Etats membres de l'Afrique du Nord devraient considerer la mise en oeuvre

d'une "approche Nexus" dans un contexte sous-regional pour aborder les

problemes de securite alimentaire, de population et d'environnement en vue d'un

developpement durable.

2. Considerant la similitude des problemes de regime foncier, l'echange

d'experiences nationales devrait etre encourage.

3. Le CDSR devrait fournir un appui logistique et renforcer son role de catalyseur

en dissemmant les meilleures pratiques dans les domaines de ragriculture et

dans l'utilisation optimale des ressources en eau.

4. Les Etats membres doivent mieux valoriser les ressources halieutiques, en

assurant la collecte, l'analyse et la diffusion des donnees statistiques de base, en

reduisant le taux d'exploitation et en renforcant la cooperation scientifique entre

les pays de la sous-region.
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Le Comite exhorte les responsables politiques a accorder une attention

particuliere a la science et technologie, domaine trans-sectoriel, et de lui fournir

les ressources necessaires pour lui permettre de contribuer pleinement au

developpement durable. Les Etats membres devraient renforcer leur cooperation

dans le domaine de la recherche scientifique et technologique et son application,

dans la sous-region, ainsi que celui de la formation de la main d'oeuvre dans les

secteurs du Savoir, en vue d'une utilisation optimale des ressources limitees

disponibles.

IV. GENERALES

Le CIE recommande :

1. La poursuite, par la CEA, de l'effort de renforcement du CDSR, en affectant des

conseillers regionaux, de preference originaires de la sous-region, qui peuvent

intensifier les relations entre le Centre et les Etats membres et avec les autres

sous-regions.

2. Une pleine participation des Etats membres aux reunions du CIE, a travers des

delegations suffisamment nombreuses pour mieux couvrir tous les points de

l'ordre du jour, qui font appel a des specialisations variees

3. La publication, sur une duree suffisante, des annonces de vacance de postes,

pour permettre une meilleure circulation et l'identification des meilleures

candidatures.

4. La consultation des Etats membres pour le choix du Directeur du CDSR, compte

tenu de ses responsabilites, de ses rapports avec les Etats et de son role de

representation dans la sous-region.

5. Le maintien en poste de l'actuel Directeur, jusqu'a rarrivee de son remplacant.
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ANNEXE II

Quatorzieme reunion du Comite intergouvernemental

d'Experts du CDSR d'Afrique du Nord

26-30juinl998

Tanger, Maroc

ORDRE DU JOUR DE LA REUNION

1. Ouverture de la reunion

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Rapports sur les activites du Centre :

4.1. Suivi des recommandations de la 13eme reunion du CIE

4.2. Activites operationnelles

5. Etudes des conditions economiques et sociales en Afrique du Nord

6. Quelques questions d'interet pour la cooperation et Tintegration regionales :

6.1. Question du genre

6.2. Gestion de la dette exterieure en Afrique du Nord

6.3. Nexus : Securite alimentaire, population et environnement: Vers un

cadre de politique sous-regionale.

7. Date et lieu de la 15eme reunion du CIE

8. Questions diverses

9. Adoption du Rapport

lO.Cloture de la reunion
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ANNEXE III

Quatorzieme reunion du Comite intergouvernemental

d'Experts du CDSR d'Afrique du Nord

26-30juinl998

Tanger, Maroc

LISTE DES PARTICIPANTS

ALGERIE

M. Mohamed Cherif Benerbaiha

Directeur d'etudes charge de la cooperation

Delegue a la Planification - El Biar

Alger

Tel.: (213 2)92 21 17/92 27 70

Fax: (213 2)92 52 73

EGYPTE

Dr. Ali A. Soliman

First Under-Secretary

Ministry of International Cooperation

Adresse: 12 Waked Str., Alfi, Cairo

Tel.: (202) 59 13 370 / 59 22 142

Fax: (202)59 13 306

Dr. Mohamed Sayed Ali

Director General of Economic Affairs

Ministry of Agriculture

Cairo

Tel.: (002 02)57 94 541

M. Adel El Kasabgui

Under Secretary

Ministry of Public Works and Water Resources

Cairo

Adresse: Imbaba, Giza

Tel.: 31 27 410

Fax: 3123 242
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M. Maher Mohamed Abdelaziz El-Sherif

Second Secretary (Com.) - Commercial Representation

Ministry of Trade

Adresse: 96 Ahmed Orabi St - El Mohandessin- Cairo

Tel: 34 71 890

Fax: 34 51840

E-mail:M-EL-SHERIF@hotmail.com

M. Ezzat Ahmed Ahmed Abou El Ezze

General manager - CBE

Adresse: 1 Airy Street - Cairo

Tel.: 59 17 983

Fax: 59 01 776

Mile Haidy Serry

3eme Secretaire

Ambassade d'Egypte

Adresse: 31, rue Al Jazair - Rabat

Tel.: (212 7)73 18 33/34

Fax: (212 7)70 68 21

LIBYE

M. Abdu Bari Zunni

Director General of Planning Department

Secretariat ofPlanning

Sirte

Adresse: P.O.Box 600 - Tripoli

Tel: 218 54/60022

Fax: 218 54/63166 ou 60022

M. Abdaslam Abonajha

Economic Researcher

Secretariat of Planning

Sirte

Adresse: P.O.Box 600 - Tripoli

Tel.: 218 54/60022

Fax: 218 54/63166 ou 60022

M. F.M. Abou Saa

Secretariat for Foreign Liaison

Tripoli

Tel: 218 213334061
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MAROC

M. Abdeslam Arifi

Chef de Service ECOSOC

Direction de la Cooperation Multilateral

Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation

Rabat

Tel: (212 7)66 00 58

Fax: (212 7)76 55 08

M. Abdelhamid Chraibi

Chef de la Division de la Communication

et de la Cooperation au Ministere de la Prevision

Economique et du Plan

Rabat

Adresse: B.P. 178

Tel.: (212 7)76 0104

Fax: (212 7)76 00 67

M. Abdelali Eddebbagh

Ingenieur Chef de Service de la Centralisation

des Statistiques et de l'lnformation de la Dette

Ministere des Finances

Direction du Tresor et des Finances Exteneures

Division de la dette exterieure

Rabat

Tel.: (212 7)76 23 95

Fax: (212 7) 76 49 50

M. Mohamed Laaroussi

Delegue du Ministere du Transport et

de la Marine Marchande

Tanger

Adresse: rue n°2, villa n°20, Bella-vista - Malabata- Tanger

Tel: (212 9)34 04 56

Fax: (212 9)34 27 71

M. Abdelaziz Maalmi

Delegue Regional

Ministere du Plan

Tanger

Tel.: (212 9)94 08 93

Fax: (212 9)94 03 64
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M. Mohamed Mouhib

Ingenieur-Chercheur

Institut National de Recherche Agricole (INRA)

Rabat

Tel: (212 7)77 26 18

Fax: (212 7)77 00 49

M. Abdelilah Ouaqouaq

Chef de la Division Budget Economique

au Ministere de la Prevision Economique et du Plan

Rabat

Tel.: (212 7)76 54 37

Fax: (212 7)76 45 76

MAURITANIE

M. Niang Idrissa

Chef de Service des Etudes a la Direction

de la Dette Exterieure

Ministere des Finances

Nouakchott

Adresse: BP 5717

Tel.: (222) 255426

Fax: (222)253114

TUNISIE

M. Abdelkrim Hajji

Directeur

Ministere du Developpement Economique

Tunis

Adresse: Place de la monnaie

Tel.: (2161)33 79 06

Fax: (2161)35 12 79

OBSERVATEURS

AOAPC

M. Ali Ahmed Kurdi

Administrative Officer

Tangier

Adresse: B.P.23

Tel: (212 9)94 37 79

Fax: (212 9)94 37 79
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M. Cheick Moktar Ould Sghair

Charge de recherche

Tel.: (212 9)94 37 79

Fax: (212 9)94 37 79

AOAD

M. Ahmed Abou Ayoub

Director Regional Office

Arab Organization for Agricultural Development

Rabat

Adresse: 17, rue Tiddas - Rabat Chellah

Tel: (212 7) 76 74 76

Fax: (212 7)76 04 06

E-mail: aodart@mtds.com

BID

M. Ahmed Benali

Operations Officer

Banque Islamique de Developpement

Bureau Regional de Rabat

Rabat

Adresse: 177, Av. Jean Kennedy - Rabat

Tel: (212 7)75 7191/65 97 51

Fax: (212 7)75 72 60

E-mail: isbd.rro@maghrebnet.net.ma

CAFRAD

Mme Lizette Michael

Expert in Public Administration

Tanger

Bd. Mohammed V -Pavilion international - B..P.310 - Tanger

(212 9)94 26 52/91

(212 9)94 1415

CAFRADT@mail.sis.net.ma

FAO

M. M. Rouighi

Representant de la FAO

Rabat

Tel.: (212 7) 76 57 58 / 59

Fax: (212 7)76 64 68
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NATIONS UNIES

M. Bouna Semou Diouf

Representant Resident du PNUD et Coordonnateur

du Systeme des Nations Unies au Maroc

Rabat

Adresse: Angle Av.Moulay Hassan et rue Moulay Ahmed Loukili

Casier ONU, Rabat-Chellah

Tel: (212 7)70 35 55

Fax: (212 7)70 15 66

E-mail: fo.mar@undp.org

Mme Laila Barakat

Chargee des Relations Exterieures et de la Communication

Rabat

Adresse: Angle Av.Moulay hassan et rue Moulay Ahmed Loukili

Casier ONU, Rabat-Chellah

Tel: (212 7)70 35 55

Fax: (212 7)70 15 66

E-mail: fo.mar@undp.org

UMA

M. Ahmed Srikah

Chef de Division a la Direction des Affaires

Politiques et d'lnformation

Secretariat General de l'UMA

Rabat

Adresse: 27, rue Okba - Agdal - Rabat

Tel.: (212 7)77 26 82-77 26 68

Fax: (212 7)77 26 93

UNCTAD

M. Sinan Al-Shabibi

Debt Management and Financial Analysis System (DMFAS)

Division of Globalization and Development Strategies

Geneve

Adresse: Palais des Nations, CH-1211 Geneve 10, Suisse

Tel: (41-22)90 75 854

Fax: (41 -22) 90 70 045

E-mail: INAN.AL-SHABIBI@unctad.org
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COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

M. Mourad Labidi

Conseiller Regional Principal

Addis Abeba

Tel: (251 1)51 10 51

Fax: (251 1)51 10 51 ou 51 44 16

E-mail: Labidi@un.org

M. Ita Ekanem

Economiste Principal (Senior Economic Affairs Officer)

Division de la Securite Alimentaire et du Developpement Durable

Addis Abeba

Tel: (251 1) 51 62 30 or 51 72 00 Ext. 33425

Fax: (251 1)5144 16

E-mail: ItaJ3kanem@un.org

PERSONNES RESSOURCES

M. Rafael Robles

Consultant

Adresse: COPEMED / FAO Alicante - Espagne

Tel.: 00346 59 09 313

Fax: 00346 59 09 318

E-mail: rafael.robles@ua.es

M. Hamid Imrani

Chef de Service des Analyses de Politiques

Ministere de l'Agriculture, du Developpement

et des Peches Maritimes

Tel. (212 7)698427

Fax. (212 7)698401

Rabat

M. M. Rachid Doukkali

Enseignant-chercheur

Institut Agronomique et Veterinaire Hassan II

Rabat

Adresse: Av.Hassan II - B.P.6202 Rabat Institute

Tel.: (212 7)77 74 35

Mme Hassania Chalbi Drissi

Consultante

Adresse: 6 Rue Ali Ibn Abi Taleb - Menzah II - 1004 Tunis - Tunisie

Tel: (216 1)75 49 07

Fax: (2161)76 67 67
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SECRETARIAT DU CDSR-AFRIQUE DU NORD

Adresse: Bd.Mohammed V- Pavilion international - B.P. 316 - Tanger

Tel.: (212 9)32 23 46/47

Fax: (212 9)34 03 57

E-mail: srdc@cybermania.net.ma

uneca@cybermania.net.ma

M. Ahmed Bahri

Directeur

M. Patrick Bugembe

Economiste principal

M. Soodursun Jugessur

Expert charge des questions de Science et Technologie

M. Oumar Marico

Economiste

M. Jose Luis de Pedro

Economist agricole

Mme. Aimee Andrianasolo

Economiste

M. Thomas Goggin

Charge de l'Administration et des Finances
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ANNEXE IV

MOTION

Le Comite intergouvernemental d'experts, reuni a Tanger du 26 au
30 jum 1998 a ete informe du prochain depart a la retraite de M Ahmed
Bahn, Directeur du CDSR, apres une longue carriere au sein de la
Commission Economique des Nations Unies pour l'Afrique.

A cette occasion, le Comite :

,". «.-f6Hcite M' Ahmed Bahri P°ur son action tres positive au service de
1 Afnque et en particulier au service de la cooperation des pays de la
sous-region Afrique du Nord;

exprime a M. Bahri ses meilleurs voeux et espere qu'il pourra
contmuer a faire beneficier de sa longue experience sous des formes
appropriees la cooperation et la solidarite fratemelles entre les pays de la
sous-region.

Tanger, 30 juin 1998
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ANNEXE V

Motion de remerciements a
Sa Majeste Le Roi Hassan II du Maroc,

au Gouvernement et au Peuple Marocains

Les delegations des pays membres d'Afrique du Nord cloturant les
tovaux de la quatorzieme reunion du Comite intergouvernementa
d experts du Centre regional de developpement pour I'ArriJue du Nord de
3oSSr r°nOmT PT rAfHqUe (CEA/CDSR), tenue du 26 au
30 juin 1998 a Tanger (Maroc), ont l'honneur d'adresser a Sa Maieste le
Roi Hassan II du Maroc, ainsi qu'au Gouvernement et au Peuple
marocains, leurs plus vifs remerciements et leur gratitude pour la qualite
exceptionnelle de 1 accueil chaleureux qui leur a ete reserve et pour toutes
les facihtes mises a la disposition du Comite au Palais Marshan de la ville
de Tanger. Elles saisissent cette occasion pour renouveler au Royaume du
Maroc leurs voeux de progres et de prosperity

Fait a Tanger le 30 juin 1998


